Evelyne

Voici quelques commentaires, sur la base de statuts dont je dispose par ailleurs.

Bonne fêtes à toi et tes proches

Olivier

Conjoints 50-50, risque de blocage ?

Gérants : P Lanson seul ?, durée indéterminée ?

Article 4 : ajout :

Dissolution

La société sera dissoute dans tous les cas prévus par l’article 1844-7 du code civil.

La dissolution ne pourra pas intervenir automatiquement par suite d’un événement affectant la qualité d’un associé, comme, par exemple : décès, faillite personnelle, liquidation ou règlement judiciaire d’un associé, cessation des fonctions d’un gérant associé ou non associé.

Article 9 : ajout « et »

Article 15 : 

Forme de cession

je ne comprends pas tes 2 variantes, pour moi il s’agit de 2 sujets différents : l’un sur l’enregistrement de cession de parts, l’autre sur le traitement de dettes on encore exigibles 

Agrément : prends la variante 1

Article 16 : je ne sais pas s’il faut accepter la continuation avec les seuls survivants : au client de choisir

Article 19 : au client de choisir, dans ton cas j’éviterai les 2 variantes

Article 20 : je préfère la variante même si c’est + lourd

Article 23 : je préfere la variante 2 représentation par un mandataire 

Article 25, 26: au client de choisir

Article 29 : bénéfices : comme le client veut ; concernant les pertes :Les pertes reportées par décision de l'assemblée des associés sont inscrites à un compte spécial au passif du bilan, pour être imputées sur les bénéfices ultérieurs jusqu'à apurement total
Ajout d’un article 34 bis

Article 34- Déclaration annuelle

En outre, aux termes des dispositions du premier alinéa de l’article 990 D du Code Général des Impôts « Les personnes morales qui, directement ou par personne interposée, possèdent un ou plusieurs immeubles situés en France ou sont titulaires de droits réels portant sur ces biens sont redevables d'une taxe annuelle égale à 3 % de la valeur vénale de ces immeubles ou droits. »

Les comparants s’engagent, pour le compte de la société et en application des dispositions de l’article 990E 3° du Code Général des Impôts, à communiquer à l’administration fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour lesquelles ces renseignements seront demandés par cette administration :

- la situation et la consistance des immeubles situés en France et possédés directement ou par personne interposée par la société au 1er janvier ;

- l’identité et l’adresse des associés à la même date ;

- le nombre de parts détenues par chacun d’eux.

            

Ils s’engagent également à faire parvenir à l’administration fiscale française, sur sa demande, la justification de la résidence des associés à la même date.

Le tout afin de n’avoir pas à supporter la taxe de 3% en vertu des articles sus-relatés.

1° Lanson : tu trouveras en fichier les statuts  V3 avec corrections suggérées par Olivier (le juriste je suppose).

Il reste à voir :

1° la question du 50/50 détention de capital. Il peut y avoir blocage.

Pour moi, ce n'est pas rédibitoire sauf si les 2 époux devaient se chamailler d'ici la vente des parts. Je penese que cela a été décidé en connaissance de cause (?) 2° Options à décider par le client selon sa préference sur les 3 aricles suivants :

16 Acceptation continuité par survivant aprés décès à décider avec le client :  pour moi oui  sinon, empêche la cession future.

25 Décision ordinaires :majorité plus de la  1/2 ou les 2/3 du capital.

29 Il y le choix entre une simple comptabilité de trésorerie ou une comptabilité d'engagement ( bilan, compte de résultat...).

=> Avantage comptabilité recettes dépenses simple , économie de frais comptables, inconvénient suivi comptable des engagements inexistants,vue partielle de la situation financière de la société, suivi des valeurs....

